
N
otre pays de dix mil-
lions d'habitants, im-
prime quotidienne-
ment plus de 1 800 000 

journaux, dont 1 260 000 pour 
la presse néerlandophone et 
590 000 pour la presse franco-
phone.

Les aides sont multiples : les 
aides directes à la presse relè-
vent de la compétence des com-
munautés, tandis que les aides 
indirectes relèvent de celle de 
l'État.
Lors de la transformation de 
la Belgique en État fédéral, les 
compétences en matière cultu-
relle ont été transférées aux 
communautés, qui attribuent 
actuellement les aides directes à 
la presse écrite.

La qualité en Flandre
En juillet 1998, la communauté 
flamande a abrogé la loi du 19 
juillet 1979 tendant à maintenir 
la diversité dans la presse quoti-
dienne d'opinion. Un protocole 
l’a remplacé, visant la moderni-
sation de la presse écrite, il réo-
rientait les aides directes. Pen-
dant les cinq années au cours 
desquelles il a été appliqué, les 
aides, d'un montant annuel de 
900 000 €, ont été attribuées au 
financement de projets multi-
médias.
En 2003, un nouveau protocole a 
été conclu: il cherche à promou-
voir la qualité rédactionnelle. On 
le voit bien: la presse néerlando-
phone est libre et sa qualité ainsi 
que son tirage ont augmenté.
On est loin de tout cela en Com-
munauté française...

On achète le silence
Aux termes d’une convention si-
gnée avec les éditeurs de presse, 

une dotation forfaitaire indexée 
est accordée chaque année à la 
presse écrite. Son montant pour 
2009 s'élève à 6 900 000 €, soit 
plus de 280 millions de francs 
payés avec l’argent du contribua-
ble pour s’acheter leur silence !

Par ailleurs, pour encourager le 
développement de la lecture de 
la presse, un crédit spécifique de 
254 000 € est consacré à l'achat de 
journaux par les établissements 
scolaires et un autre, de 65 000 €, 
permet de financer la visite de 
journalistes dans les établisse-
ments scolaires, tandis qu'un 
troisième, de 100 000 €, couvre 
les frais entraînés par d'autres 
opérations de sensibilisation 
des collégiens et des lycéens à la 
presse. C’est évidemment plus 
facile avec l’argent des autres.

Ce n’est pas tout. A cela s’ajou-
tent les aides indirectes qui relè-
vent de l'État fédéral.
Alors que le taux normal de TVA 
est de 21 % et le taux réduit de 

6 %, le taux applicable à la vente 
de journaux est de 0 %.
De plus, aux termes du contrat 
de gestion conclu entre La Poste 
et l'État, la distribution de jour-
naux constitue une mission de 
service public confiée à La Poste. 
En conséquence, les tarifs pos-
taux pour la distribution des 
journaux et périodiques sont 
maintenus en dessous du prix de 
revient, "sur décision de l'État" et 
"pour des motifs d'intérêt géné-
ral".
Enfin, l'opérateur téléphonique 
Belgacom "assure à ses frais la 
fourniture d'un tarif téléphoni-
que spécial en faveur des quoti-
diens et hebdomadaires politi-
ques et d'information générale et 
des agences de presse".

Chute constante
Malgré toutes ces aides, la presse 
francophone connaît une chute 
constante: en 25 ans, depuis le 
début des aides à la presse, Le 
Swâr est passé de 120 000 ventes 
quotidiennes à moins de 90 000 

et La Libre de 75 000 à 45 000 
exemplaires. Même courbe pour 
Vers l’Avenir, la DH, La Meuse et 
La Capitale…
À quoi servent ces aides, alors ?
À acheter le silence des médias 
sur ce qui ne tourne pas rond 
dans ce pays: les gaspillages, les 
copains placés dans des brols 
inutiles, les scandales financiers 
et divers de nos élus.
Comment voulez-vous critiquer 
le pouvoir en place quand c’est 
lui qui vous paie pour éviter de 
faire la culbute ou quand il fi-
nance votre nouvelle imprime-
rie ?
Un exemple récent: la fille mi-
neure de Laurette Onkelinx est 
arrêtée pour trafic de drogue le 
22 octobre dernier. Il y a eu en 
tout et pour tout 10 lignes en 
page 14 de la DH. C’est pourtant 
la même Laurette Onkelinx, mi-
nistre de la Santé qui avait  pro-
posé de contrôler la qualité de la 
drogue vendue aux toxicos. Sans 
doute parlait-elle de son expé-
rience personnelle…

Il est clair que ordre a été donné 
en haut lieu de ne surtout pas en 
parler avec la menace de perdre 
les généreux subsides.

Ubu sans subside, ni pub… 
mais rentable
Nous connaissons bien cette 
situation à Père UBU où nous 
sommes systématiquement cen-
surés. Dès que nous dénonçons 
un fait ou un scandale, c’est mo-
tus et bouche cousue dans toute 
la presse rétribuée !
Nos confrères nous traitent de 
comiques et de pas sérieux mais 
nous vivons sans aide ni subside 
et sans la moindre pub. Pour-
tant, chaque année, nos comptes 
sont en boni et nous n’allons pas 
tendre la main pour implorer la 
manne généreuse des subsides 
publics. C’est à se demander qui 
sont les véritables clowns, inca-
pables de gérer un tant soit peu 
leur affaire…
Autre exemple tout aussi frap-
pant : une association bruxel-
loise a comme partenaire média 
Le Swâr. Elle organise une confé-
rence-débat entre Alain Courtois 
et Jean-Marie Dedecker sur le 
thème: "La Belgique a-t-elle les 
moyens d’organiser une coupe 
du monde ?".
Le Swâr, voyant que Dedecker 
est l’invité, refuse de donner 
son patronage. Pour quelles rai-
sons ? Voilà un autre cas typique 
de censure du politiquement 
correct qui sévit dans notre mi-
cro-communauté de 4 millions 
d’âmes qui a besoin d’avoir 17 
journaux subsidiés pour tout 
contrôler !

Pauvre Belgenland malade du 
pouvoir, des structures et brols 
inutiles où les copains sont casés 
et où on peut faire ses petites af-
faires tranquillement.
Pendant ce temps là, la Flandre 
avance et s’impatiente… 
Jusqu’au point de non retour ?

Tintin UBU
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Plus d'abonnements 
gratuits pour les seniors
Les plus de 65 ans seront les 
premiers à ressentir les efforts 

d'économie consentis par la so-
ciété des transports en commun 
flamande De Lijn. Désormais, 
les plus de 65 ans ne voyageront 
en effet plus entièrement gratui-
tement et devront apporter leur 
petite contribution. Il est ques-
tion d'un montant annuel de 20 
euros.
La société flamande de trans-
ports en commun devra faire 40 
millions d'euros d'économies en 
2010, d'après la décision du gou-
vernement flamand.
Si, jusqu'à présent, les plus de 65 
ans voyageaient gratuitement à 
bord des bus et trams, ils devront 

désormais s'acquitter d'une 
contribution "raisonnable": de 5 
à 20 euros pour un abonnement 
annuel.
En outre, les personnes qui fê-
tent leur 65ème anniversaire ne 
recevront plus automatiquement 
un abonnement gratuit pour les 
bus De Lijn, comme c'était le cas 
jusqu'à présent.

[Het Belang van Limburg, 30/10/2009]

Le Voorpost, groupe nationaliste 
flamingant d'extrême-droite, n'hé-
site pas à souiller le mobilier pu-
blic de ses autocollants séparatistes 
dans les communes de la périphé-
rie bruxelloise.
En général, ces cerbères envoient 
au front un commando de 4 per-
sonnes : un premier à moto qui pa-
trouille; un  2e équipé d'un gsm et 
capable de faire une phrase avec su-
jet, verbe et complément au cas où 
on tombe sur la police locale; et puis 
deux cervelles de moineau, juste ca-
pables de frapper ou d'éructer des 
"franse ratten rol uw matten" ou 

autre "België barst". L'un d'eux se 
prénomme Jos. C'est leur mascotte. 
Il faut le calmer en permanence car 
son cerveau n'est pas souvent ali-

menté en air frais. C'est un primaire 
qui n'a pas terminé sa 6e [primaire] 
et qui végète dans une asbl satel-
lite du Vlaamse Volks Beweging. Il 
émarge au CPAS d'une commune 
limbourgeoise. Inutile de préciser 
que tous ces zèbres n'habitent bien 
entendu pas dans les communes où 
ils vont commettre leurs méfaits.
Si vous tombez nez à nez avec eux, 
n'essayez pas de les raisonner, c'est 
peine perdue. Les seuls mots qu'ils 
comprennent: "eigen connerie 
eerst".  Rideau.

Oscar UBU

Mélanie avait 22 ans en avril 2004 
lorsqu’elle contracte la varicelle.
Le 5 mai 2004, elle contacte le cabi-
net du Dr Bernard Dupont de Kraai-
nem, en périphérie bruxelloise. Elle 
est reçue par son assistant. Elle se 
plaint de fatigue intense et mention-
ne la varicelle dont elle porte encore 
les traces visibles. 
L’assistant, le Dr C.M., jeune méde-
cin en formation, lui prescrit quel-
ques vitamines et un repos de 3 
jours.
Elle décrira son déplacement au ca-
binet du médecin comme ayant été 
un vrai marathon.
Le 10 mai, elle recontacte par télé-
phone le généraliste Bernard Du-
pont. Elle se plaint de fatigue, d’es-
soufflement à l’effort et de rétention 
d’eau. Le généraliste lui demande 
de rappeler si cela persiste.

Mauvais diagnostic
Le 12 mai, Mélanie rappelle le gé-
néraliste Bernard Dupont et lui in-
dique qu’elle a toujours les mêmes 
symptômes, mais que la rétention 
d’eau diminue. Le généraliste, qui 
ne l’a jamais vue, la rassure et lui 
demande de rappeler en cas de pro-
blème.
Lors de la conversation téléphoni-
que, Mélanie lui aura indiqué que 
le médecin de famille de ses grands-
parents en Alsace suggérait un bilan 
de santé minimum [bilan sanguin, 
tension, reins]. Bernard Dupont re-
jettera ce conseil !
Le 27 mai en fin d’après-midi, Mé-
lanie appelle le généraliste pour lui 

demander de le voir. Les symptô-
mes sont vomissement, fatigue, es-
soufflement et douleurs. Le généra-
liste remet au lendemain. Le 28 mai, 
Mélanie, conduite par sa maman, 
pouvant à peine se déplacer seule, 
se rend au cabinet du généraliste 
de Kraainem. Les symptômes sont : 
épuisement, essoufflement à l'effort, 
douleurs intenses dans le haut du 
dos et le ventre. Elle perd connais-
sance dans le cabinet. La tension 
prise à ce moment était de 6-5. Pres-
cription de vitamines et de médi-
caments "pour dénouer l'estomac". 
Arrêt de maladie de 3 jours.
"Retour à la maison, dans 2 jours 
cela ira mieux !" Elle décèdera dans 
les heures qui suivent.
Informé le matin même par les Ur-
gences des Cliniques Saint Luc de 
Bruxelles, le généraliste s’est préci-
pité au chevet de .... son confrère ur-
gentiste qui avait d’ailleurs très bien 
analysé la situation la nuit même du 
décès !
 
Les loups  ne se  mangent 
pas entre eux
A l’occasion de ce "fâcheux incident 
de parcours", peut-être lui aura-t-il 
rappelé l’article 11 du code de déon-
tologie des médecins en vigueur en 
Belgique: "Les médecins doivent 
entretenir entre eux des rapports 
de bonne confraternité et se prêter 
assistance". Par contre, il n’a jamais 
cru bon de venir voir les parents 
dont le domicile se situe à quelques 
centaines de mètres des Urgences de 
Saint Luc. Pas un mot, pas un appel 
téléphonique, rien ... sauf le recours, 
à plusieurs reprises, aux services de 
son assureur pour proposer de l’ar-
gent contre notre silence. 
Une plainte est déposée en août 
2004 devant le Conseil de l’Ordre des 

Médecins à Bruxelles. Nous avons 
été reçus par le Conseil de l’Ordre 
comme des fauteurs de troubles. 
La présence de notre avocat a été 
refusée sous peine d’annulation de 
l’audience. Nous n’apprendrons que 
très récemment qu’un des membres 
de la "commission d’enquête" est 
très proche de l’inculpé puisqu’il est 
comme ce dernier "enseignant" au 
Centre Académique de Médecine 
Générale de l’Université Catholique 
de Louvain [CAMG - UCL]. Il y a de 
toute évidence conflit d’intérêt !
Seule information reçue alors de 
la part du Conseil de l’Ordre : Vous 
n’avez accès à aucune pièce du dos-
sier ; vous ne saurez jamais les suites 
que nous donnerons.

Combat inégal
S’en suit un long combat judiciaire, 
débutant par une plainte déposée 
en Justice en novembre 2004. Un an 
plus tard, en novembre 2005, le mé-
decin généraliste Bernard Dupont 
de Kraainem a été inculpé d’homi-
cide involontaire.
En août 2006, en 4ème audience à 
huis clos, la Chambre du Conseil – 
Tribunal d’instance de Bruxelles - 
ordonne la suspension du prononcé 

en faveur du généraliste. En d’autres 
termes, le généraliste est coupable, 
n’est pas puni et est protégé par l’ab-
sence de publicité des débats !
Le Ministère Public n'avait pas d'ob-
jection pour accorder une suspen-
sion du prononcé.
"Circulez, y’a rien à voir !" Dame Jus-
tice, et si Mélanie avait été ta fille ?

En appel, obtenu grâce à des efforts 
de persuasion quasi surhumains des 
parents, la Chambre des mises en 
accusation – Cour d’appel de Bruxel-
les, décide au mois de janvier 2007 
du renvoi du généraliste devant le 
tribunal correctionnel de Bruxelles. 
Le Ministère public se sera contenté 
de requérir un délai de suspension 
du prononcé de cinq ans au lieu de 
trois !

Trois ans et 15 jours après le décès 
de Mélanie, la première audience 
publique du tribunal correctionnel 
a eu lieu le mercredi 13 juin 2007 au 
Palais de Justice de Bruxelles dans 
l’affaire CAILLIAU-KOPF/Bernard 
DUPONT, généraliste de Kraainem 
inculpé d’homicide involontaire. 
Le Ministère Public requiert alors 
un an d’emprisonnement sans être 
opposé au sursis.
Le 2 avril 2008 en audience publi-
que au Tribunal Correctionnel de 
Bruxelles, Bernard Dupont a été 
reconnu coupable d’homicide invo-
lontaire et condamné à 1 an de pri-
son avec sursis et mise à l’épreuve 
de 3 ans.

Ministère public 
silencieux et complice
L’affaire se poursuivra en Cour d’Ap-
pel de Bruxelles, le condamné ayant 
interjeté appel. L'arrêt a été rendu 
le 16 juin 2009 : suspension du pro-

noncé avec mise à l'épreuve de 5 
ans. La motivation de la Cour pour 
cette clémence aura été de consi-
dérer que la médiatisation dans la 
Presse et sur Internet constitue une 
peine suffisante !

Fin juillet 2009, le CHU Saint-Pierre 
nuance considérablement le certifi-
cat de bonne confraternité émis par 
son responsable des Urgences, le 
Prof. Pierre MOLS, au profit de Ber-
nard Dupont. Ce dernier a déposé le 
dit certificat à l’appui de sa défense 
devant la Cour d’appel de Bruxelles. 
La nouvelle version ne plaide plus 
en faveur de la défense du généralis-
te de Kraainem ! Le Ministère public 
interrogé à ce sujet considère que 
cette déposition ne revêt pas de ca-
ractère criminel puisque l’auteur du 
certificat n’a pas été entendu sous 
serment devant le tribunal ! Mentez, 
mentez, il en restera toujours quel-
que chose.

Mi-septembre 2009, le Conseil na-
tional de l’Ordre des Médecins, mis 
en cause par le Conseil Provincial 
du Brabant, donne quelques indi-
cations quant au déroulement de la 
procédure qui a fait suite à la plainte 
d’août 2004 contre Bernard Dupont. 
Il précise qu’une décision quant 
au généraliste est devenue défini-
tive fin décembre 2006. Un appel de 
l’assesseur juridique à la décision 
prise en première instance a été 
rejeté pour vice de forme dû à une 
jurisprudence de la Cour de Cassa-
tion intervenue quelques semaines 
avant la date de l’appel. … Le cabinet 
Dupont n’a jamais fermé ses portes ! 
Alors, sanction ? 
A suivre ...

Condor UBU

Décès de MéLANIE CAILLIAU : PETIT MEURTRE ENTRE AMIS

Facilitez-vous la Flandre

40% DES JEUNES EN INSTITU-
TIONS : NON DELINQUANTS 
Interpellation au Parlement Fla-
mand: Mieke Vogels[Groen!]  a étu-
dié les dernières statistiques qui 

démontrent que dans les centres 
de Mol, Beernem et Ruiselde non 
seulement un mineur sur 10 souffre 
de troubles psychiques ou mentaux 
mais 37% des placés le sont pour 
problèmes familiaux ! Elle exige 
qu’on n’enferme dans ces centres 
que des coupables de faits criminels 
et  non des adolescents en conflit  
familial ! La députée juge malsain 
la confusion des genres qu’elle 
dénonce comme "situation hypo-
crite". Si on entretient la confusion 
entre délinquance et déficience,  on 
court le risque de déboucher sur  un 
mélange détonnant !

[De Morgen, 3/11/2009]

C'est arrivé près de 
chez vous ou l'occasion 

de  découvrir les 
centres d'intérêt 

de nos compatriotes 
néerlandophones. 

UBU Vlaanderen


